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° ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires / 4 
à la société Mécanique d'Irigny + 

Z.1. du Broteau à IRIGNY. 

} LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-LST 
PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES 
PREFET DÜ RHONE 
Officier de la Légion d'Honneur 

  

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations cle 
protection de l'environnement 

  

sées pour la 

VU la lot n° 92,3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l'eau 

VU la loi n° 96.1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l’utilisation rationnelle de l'énergie 

VE le décret n°77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application dé la loi du 19 juillet 1976 susvisée 

VU la cireulaire ministérielle du 23 avril 1999 relative aux tours aéroréfrigérantes visées à la rubrique 2920 de la nomenclature et à la prévention de la légionellose : 

VU l'arrêté préfectoral du 23 juillet 1999 réglementant les installations de la société 
Mécanique d'lrigny situéeZ.T. du Broteau à IRIGNY : 

VU le rapport en date du 28 mars 2000 de la Direction régionale de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations classées 
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VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 27 avril 2000 : 

CONSIDERANT le rapport de décembre 1998 établi par l'Institut de Veille Sanitaire du 
Ministère de la santé et concemant une épidémie de légionellose survenue en juin — 
juillet 1998 : 

CONSIDERANT que les enquêtes épidémiologiques, environnementales et microbiologiques 
menées à ce sujet, ont conduit à considérer que la dissémination d’aérosols contaminés à 
partir d’une tour d'aéroréfrigération, associée à une installation de réfrigération, était la 
source la plus probable de cette épidémie : 

  

CONSIDERANT de ce fait qu'en l'état actuel des réflexions sur ce dossier, il apparaît 
approprié en application d’un principe de précaution, de renforcer les prescriptions 
notamment en ce qui conceme l'entretien et la maintenance des circuits d'eau afin qu'ils 
ne soient pas propices à la prolifération de légionella el d'éviter la propagation dans 
L'environnement d’aérosols pouvant présenter un risque microbien ; 

CONSIDERANT que la société précitée possède au moins une installation de réfrigération 

relevant de la rubrique 2920 de la nomenclature ; 

CONSIDERANT de ce qui précède qu'il y a lieu d'imposer à cetle société lesdites 
prescriptions complémentaires 

  

CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de faire application des dispositions de l'articie 18 du 
décret du 21 septembre 1977 susvisé 

  

IR la proposition de Mme la Sous-préfète, secrétaire générale adjointe de la préfecture



    -& 

ARRETE 

Définition — Généralités 
Article 4 

  

Sans nosils à eaidissement par aubérsation d'eu cans un flux d'air sont Soumis aux cofigations <éfiniss par ls présent arrêté en vue de prévenir l'émission d'aau contaminés par légionela 

  

Article 2 

        DOI considérés Gomme faisant partie du système ce refroidissement au sens du présent arrêté les direutis d'eau en contact avec l'air et l'ensemble évaporaüf qui leur est à 
  

Entretien et maintenance 
Article 3 

       Earl devra maintenir én an état de surece, propre et lisse, ét exempt de tout dépôt le garnissage et es Derlles périphériques &n contact avec l'eau {et notamment les séparateurs de goutteleltes, caissons. | pendant toute la durée de fonctionnement cu système ce refroidissement 
    

    

Article 4 

    ment intervenant aprés un érrôt prolongé, at en tout qera à 

1 Avant la remise en service du système de refroidis ! de cause a moins une fois par an, l'exploitant aroc       

l'eau désinéc à être puMérisée ainsi que des circuits d'eau 

  

une vidange complète des circuits 4 
‘appoint : 

> 1 nelloyage mécanique etou 
pérpnériques ; 
Son 8 ES Eion par un produit dont l'efficacité vis-êvis dé l'élimination des legionella à 816 féconnue, tel que le chlore ou tout autre désinféctant présentant des garanties équivalentes, 

    

cuits d'eau, des garnissages el des parties 

  

mique des 

      

ce     
Eae désinfection sapplquers, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé 89 amo imentalion en eau du systéme de refroidissemen 

  

j je dés Suis, les eaux résiduarres seront soit roetées à l'égout, soit $ ur Gentre de taitemen: des déchets dument autorisé à cet effet au titre de la $ rejets à l'égout ne devront as nuire à la sécurité des personnes n 

          Lars des opérations 
pérées 8: Siminées da 

législation des installations classées. L 
À a conservation des ouvrages 

    
         

  

de l'article 4, il devra 
lyses 

     
= Si l'exploilart juste d'une impossibilité tecnnique à respecter les disnasité fe en mure JT raiemert cfficace conte à pralllératon des égonelia, validé ir situ par des ar Sat pour recherche de légionella. den: une au moins Irtarsiendra sur le période de mai à nctobre 

          
       

Article 5 

  

Sans prélude des disposilions du Code du “vel, l'exploitant mettra à disposiion des porsoñnéls Dinan à mérieur ou 4 proxivilé du système ce refroidissement et susceptibles d'être expgsks par vale jopraloie aux nérosdis (CS équipements inéWiduels de protection acantés (mesque pour aérosols 

      

Biologiques gants! destiné à les protéger contra l'exaostion 
7 auxproduis chimiques 
> aux aérosols Sceptihies dé contenir des germes patogènes.     
Un panneau devra signaïer le port de mésque obligatoire 

 



  

Article 6 

Peur assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant fera appei à du personnel 
compétent dans le domaine du traitement de l'eau 

  

Article 7 

L'exploitant reporter toute intervention réalisée sur le système de refraicissement dans un livret d'entretien 
qui mentiennera 

> les volumes n'eau consommée mensuellement, 
> les périodes de fonctionnement at d'arrêt, 

n 

  

les opérations de vitlange, nettoyage et désinfection (£ates/naluré des opérationsiidentifcation des 
tevenants/nature et concentration des produits ce traitement, 

> es analyses liées à le gestion des installations (température, c 
concentration en légionella…) 

   
AG, cnlorures,     nductivité, pi 

    

oidissement, devront Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de 
l'nspectaur ces étre annexés au livret d'entrlien, Le livret d'entretien sera tenu à la disposition d 

installations classées, 

  

         

Article 8 

  L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment demander à l'exploitent d'effectuer des 
srélèvements el aneiysas en vue d'apprécier l'afficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d'eau 
liés au fonctionnement du système de refroidissement 

    

    

gratos 
  Ces prélévements et analyses microbiolagiques et physico-chimiques seront réalisés par un là 

qualifié dont le choix sera souris à l'avis de l'inspection des installations classées: 

alaitant. 

  

et des analys 

  

Les frais des prélève seront supaont 

    

Les résultats d'analyses seront acressés 56 à l'inspection des installations classées. 

Article 9 

   isées an application de l'article 4-1 de l'aricle 7 üu de l'article 8 metent er 
à 10° unités formant colonies par lire d'aeu. l'exploten 

me de rofraicissement Sa remise en serre s 

Si les résullats d'analyses « 
Sdence une concentration er légiore la supérieu 
eva mmédiatement stopper le foncriennément du 5: 
cordilionnée au respect des dispositions de l'ertice 

  

     
      

  

  setent an    Si les résultats d'analyses réalisées en apalication de l'articie 4-11. ce l'article 7 ou de l'aricle 8 
és dence une carcamiratan en légidrella comprise antre °0° & ris formiant colonies par litre d'eau 
explorant fera réaiser un nouveau conrèle de à conce-uraion ér légionnella un mois aprés e premier 
aréèvement. Le cantrâle mensuel sera renouvelé tant que cêtte concentration restéra comprise entre es 
deux y 

      

  

urs 

Conception et implantation des nouveaux systémes de refroidissement à compter de ia notification 
du présent arrêté 

Article 10 

L'alimentation en seu d'apaoint dé chaque système de refroidissement répondra aux règles 1e l'art et sera 
dotée d'un compteur 
Le ércuil d'aliment 
Siscannection situé en amor 

  

sian par 

  

n en ceu du système de rofroidissement sera équipé d'un ansemble de protes 
de ‘out traitement de ‘eau de l'alimentation. 

  

    

Article 11 

  

s rejets d'aërosols ne seront siués ni au drait d'une prise d'air, ni au droil d'ouvrants. Les points de rejet 
1 outre disposé de façon à éviter le sishonnage ce l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de 

eures 

  

      
seront 
ventilation d'immeubles avorsinants ou les cours in 

  

 



  

ARTICLE 12 

D Une copie du présent arrêté sera déposé en mairie d'IRIGNY et à la Préfecture du Rhône (Direction de l'Administration Générale - 3°" Bureau} et pourra y être consultée + 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire ; 

  

3) Le même exirait sera afliché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de l'exploitant : 

4) Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département : 

ARTICLE 13 

«Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne peut être délérée qu’au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, Ce délai commence à courir du jour oùt la présente décision a été notifiée», 

ARTICLE 14 

cherche et      
Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur régional de l'industrie, de la x 

  

de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le 
ra adressée      concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie à 

= au maire d'IRIGNY, spécialement chargé de l'affichage prescrit à l'article 12 précité 
  - du directeur départemental des services d'incendic et de secours. 

au directeur, chef du service interministériel de défense et de la protection civile, 

  

au directeur départemental des affaires sanitaires et social 

- à l'exploitant 

LYON, le = 8 UN 2000 
our le Préfet, 

Le Préfet La Secrétaire Générale Adjointe 
Pour cdpie contorme 

Le Chef de Bureau direqué 

ER MIE Cathenne SCHMIIT




